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A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

JP^n'j,  //  9  déctmhrt ,.  Van  Ier.  de  la  république  française* 

-  Citoyen  s-représentan  s  ,- 

Cinquante  mi  lie  familles  françaises ,  victimes, 
infortunées  de  leur  attachement  à  vos  principes 
régénérateurs  ,  072*  ^5  â?r<?ûi  à  votre  sollicitude. 
Leur  salut ,  <?«  leur  perte  ,  dépendent  absolument 
de  votre  décision.  La  différer  même  ,  cest  aggraver 
leurs  maux  ,   et  accélérer  leur  ruine. 

Tout  homme  a  des  devoirs  à  remplir.  H  g  ne  ré 
de  la  confiance  de  mes  concitoyens  ,  f  ai  cru  que 
h  mien  exigeait  que  je  soumisse  à  votre,  jugement 
un  précis  des  manœuvres  contre-révolutionnaires 
opérées  dans  la  partie  française  deSt.-Dominguc , 
et  un  apperçu  des  moyens  de  rcstauratitm  de  celte 
Colonie. 

Si  mon  travail  petit  fixer  votre  attention  , 
s'il  peut  contribuer  au  bonheur  de  vos  frères 
d 'outre-mer  ,  j'aurai  atteint  mon  but  ,  et  payé 
une  partie  de  ma   dette  à  la  chose  publique. 

BRULLEY. 


PRÉCIS 

DES 

MANŒUVRE  S 

Contre 'révolutionnaires  opérées  dans  la  partit 
française  de  Saint-Domingue ,  et  opperçu  des 
moyens  de  restaurer  cette  Colonie* 


X  A  r  m  i  les  contrées  les  plu*  intéressantes 
de  l'univers  ,   la  partie  française  ée   Saint- 
Domingue   avoit  fixé  ,    depuis  long-tems  ,* 
l'attention  des  peuples   éclairés  et  commer- 
çans.  La  beauté    de  son   climat  Tavoit  fait 
nommer,  si  l'on  en  croit  les  auteurs,  par  ses 
premiers  habitans  ,  ille  fortunée.  Les  agricul- 
teurs européens  qui  les  outremplacés ,  avoient 
mis  à  profit ,  par  leur  industrieuse  activité  >  la 
fécondité  de  ce  sol  précieux,  et  en  avoient 
tiré  ces  riches  productions  qui  ont  augmenté , 
embelli   et   enrichi    les   villes   maritimes  les 
plus  considérables  de  la  France.  Déjà  même, 
toutes  les  parties  de  l'état  se  ressentoient , 
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depuis  plusieurs  années,  du  résultat  avants 
geux  de  ia  prépondérante  q*e  donnoient  au 
commerce  français  les  denrées  coloniales. 
Leur  augmentation  progressive  annonçoic 
1  accroissement  et  la  durée  de  ces  avantage» 
précieux  ,,  quand  la  révolution  te  fit  V 
France. 

^  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  les  colon* 
^envisagèrent  d  abord  que  l'heureux  anéan, 
tissement    du  monopole  et  du  pouvoir  arbi- 
traire.  Toujours    en  butte    aux  entraves   de 
l'un,    aux  vexations  de  l'autre  .    ils  s'étoieirt 
jusqu'alors  bornes  à  leur  opposer  une  mode- 
ration  inaltérable   et  la   constante  activée  de 
leurs  travaux.    Mais    ils  virent    que  le   teais 
étoit  enfin  venu  d'améliorer  leur   sort.  Bien- 
tôt ils  nommèrent   des    représentais    et    des 
corps    populaires  furent  formés. 

La  première  assemblée  générale  ,  avec  de 
bons  principes  et  des  intentions  pures  ,  débu- 
ta s  très-impolitiquement,  par  annoncer  la 
réforme  des  abus  ;  tout  homme  intéressé  t 
a  leur  maintien,  devint  dès-iers  son  ennemi. 
Le  nombre  en  étoit  grand.  Il  disnosoit  des 
forces  militaires  ;  il  avoit  la  confiance  du 
gouvernement  et  du  commerce  français. 
Alors  commencèrent  les  menées  sourdes  et 
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ptrfïdcs  ,  les  rapports  calomnieux  t  les  dîf*v 
sentions  intestines }  la  séduction  des  affran* 
chis  ,    la  persécution   ouverte    des  patriotes; 
Bientôt  le  comité  de  louest  fut  canonné  par 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  :   ils  se  coa-i 
lisèrent  avec  une  assemblée  provinciale,  pour 
détruire  les  autres   corps  populaires.  En  con- 
séquence ,  on  eh  impose  aux  citoyens  du  Cap; 
an  cassai,  d'une'  manière  aussi  indécente  qu  il- 
légale ,  une  •mùhiaipaiïté  dont  les  membres, 
par  leurs   qualités  personnel^  et  leur  con- 
duite publique,  s'étoient  Concilié  la  Confiance 
entière  et  la  vénération  de  leurs  concitoyens, 
Enfin  on  prend  les-armes  ;  on  marche  contre 
l'assemblée  générale  ,  pour  la  dissoudre.  Assu- 
rée d'être  défendue  par  les  quatre   cipquiè- 
mes    des  habitans  de    la  partie  française  de, 
Saint-Domingue,  cette  assemblée'  auroit  pu 
sy  maintenir  ;   mais ,  par  suite  de  la  modé- 
ration naturelle  à  tout  colon  éclairé  ,  et  dans 
l1espoir  d'opérer  la  paix,  le3  représ  entans  de 
la  Colonie  préférèrent  de  partir  pour  France. 
La    calomnie   les   y 'avoït  devancés;    ils  n'y 
trouvèrent  qu'injustice  et  humiliation  ;  quel- 
ques-uns la  mort,  tous    la  peine   et   la   dé- 
tresse. Enfin,   ces  vrais  citoyens,  qui  avoient 
tout  abandonné,  tout  sacrifié  peur  le  bonheuir 
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de  leur  patrie  ,  eurent  1,  douleur  d'en  voîr 
préparer  les  calamités  ,  et  furent  les  témoins 
du  triomphe  de  leurs  ennemi,.  Us  letoient 
aussi  de  la  révolution  .  leur  COnduUe  fide 
en  fournit  les  preuves. 
I  ^  cff".  «  n'etoit  pas  assez  ,  FOur  ces 
.hommes  atroces,  d'avoir  atterré  les  partisan* 

les  plus  zélés  du  bien  public;  ce  netoit  pas 
ussez  d  avoir  accaparé  les  denrées  colonia- 
les ,  pour  entraver  les  opérons  du  corn, 
merce  national  .  ex  provoquer  le  retour  à 
1  ancienne   forme   de    gouvernement    par  la 

^■sere  publique.  Pouria  rendre  plus  prompt, 
«  plus  complète  ,  il  falloit  tarir,  les  source, 
^  la  richesse  des  français.  Une  de,  plus 
abondantes  ,  cetoit  la  Colonie  de  St.-Domin- 
gue.  Sa  destruction  fut  jugée  nécessaire.  Pour 
y  parvenir,  que  de  trame,  !  que  de  machina- 
tions  infernales! 

L'assemblée  constituante  avoit  été  trompée 
!""  C€  qui  concerne  1"  Colonies.  Sans  aucun 
égard  pour  leur  situation  géographique  ,  leur 
genre  de  population  ,  la. différence  de  cli- 
mat ,   de   mœurs  ,    d'habitudes,  on   lavoit 

assuré    que    les   loU   rf*    u  .   . 

H        'es   lois   de    la    zone    tempérée 

convenoient  à  la  zone  torride.  De  là     ectt. 
versatilité  fatals  des    décret,    concernant  le, 

Colonies. 
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Colonies.  Leurs    ennemis,    ceux  de   la  révo- 
lution y   ont  trouvé   des  moyens  de    dévas- 
tation et  de  ruine.  Avec  quel  funeste  avan-. 
tage  ,   ils  les  ont  employés? 

Bientôt  les  infortunés  colons,  placés  entre 
la  désobéissance  à  la  loi  ,  ou  la  perte  de 
leur  pays,  firent  d'inutiles  efforts,  pour  éviter 
les  maux  qu'on  leur  préparoit.  En  vain  la 
ville  du  Port-au-Prince,  toujours  constante 
dans  les  msiileurs  principes  .,  provoqua  une 
fédération  générale.  On  sut  la  rendre  sans 
effet;  en  vain  les  corps  populaires  redou- 
blèrent d'activité  ;  en  vain  Ton  s'empressa 
de  former  une  seconde  assemblée  générale 
des  représentans  de  la  Colonie,  On  eut  fart 
perfide  de  diviser,  capter,  avilir,  dégoûter, 
rebuter  et  annuller  même  les  fonctionnaires 
publics.  Enfin  ;  l'assemblée  étoit  à  peine 
réunie  dans  le  lieu  quelle  avoit  fixé  pour 
ses  séances  ,  que  l'exécution  des  projets  de 
destruction  générale  commença.  Alors  les 
meurtres,  l'incendie,  le  pillage,    les  viols, 

le  carnage Mais    laissons  à   l'histoire    la 

tâche  pénible  de  peindre  ces  scènes  d'hor- 
reur. La  postérité  en  frémira  ;  elle  y  reoon- 
noîtia  toute  la  férocité  d'hommes  demi- 
sauvages  ,  instrumens  cruels  qu'employoient 
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d«  hon,mcs  plus  cruels  encore    nn 
^«-mour-propreW,:ilie°r^OUrVe"^ 

de  leur  cupidité.  SU£!'  et 

Observons  ciue    r«  „ 

de  la   Colon:        ^^T8"     ^  *"  **' 

Po«voir  executifet  ceux  oui  Cfdu 

«*  Par  leur  conduite  .    £.,e   X '    f"^ 

P-pvovoouecesdev,,^;     S"     T  C 

assoient    démarre   è.JeTfl  "- 

En   effet, .»„ii„,  de  ^".«'"P^ger. 

« -sta„ce  cCt£; ,  sr:r ^;  vi§^r 

^/^--p^ueririr- 

de  ies   forcer  à  rentrer       »,  heu 

f— s  respeetif;r:j  rr;:scleurs 

^ee  au  milieu  d'eux  p0ur  J.s  "  en 

'-  dWcuper    des   po  te 7    ;  ;:me"lr  '  - 
-Pécher    F^     des    ^  ^  "*? 

-—   ceux  qui  ks  defendoi^.:1 

^  -t  du  cap  avec  pcu  de;;c;;  7-   . 
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toujours    sans    aucun    pfen    de  termine  ,    que 
celui  ,   sans  doute  ,  de  pousser  vers  les  mon- 
tagnes   ces   hordes    féroces.   Bientôt    elles   y 
pénètrent.  Là  se  continuent  les  dévastations 
commencées    dans    la  plaine.    Les    habitans 
des   montagnes   ,     propriétaires    ,     gérants  », 
ouvriers,   blancs  et   hommes   de    couleur    se 
réunissent   pour  se    défendre.   Leurs  petites 
troupes     armées    à    la    hâte  ,     combattirent 
pendant  quelque  tems  avec  succès  ,    contre 
des   miliers  de  brigands,  mais    les  commu- 
nications avec   la  ville  du  Cap  furent  inter- 
ceptées. Alors  peu,  ou  point  de  secours  ,  la 
disette    des   objets    de     première   nécessité  , 
peu  de  munitions  ,  enfin    les   fatigues    d'un 
service  continuel,   commencèrent  à  jetter  le 
découragement,   parmi  ces  braves  défenseurs 
des    montagnes     du    nord.    Déjà     plusieurs 
çVentf  eux  se  retiroient  vers  les  bords  de  la 
mer.    Les    révoltés     alloient    completter    la 
destruction    de     la     partie    du    nord   ;    delà 
ils     se     scroient     répandus     dans     celle     de 
l'ouest   ;     bientôt    ce   torrent    dévastateur    , 
prenant  un    accroissement    formidable  ,    par 
les    nombreux    atteliers    des    Gonaïves  ,    de 
lArtibonite  ,  de  TArcahaye .  la  partie  de  l'ouest 
eût  subi    le    même  sort  que  celle    du  nord  ; 

B  2 


les  campagnes  du  sud  n  auroient  pu  échap- 
P«  a  leur  destruction  ;    les  villes    mêm/s 

alorssan,  fortifications,  auroient  été  la  proie" 
dCS  fia,nmeS-  La  Co1--  entière  touchoit  à 
2  1UTC  t0Eale-  Mais  la  Vision  dopmions 
dans  deux  paroisses  voisines,   et  PIus  encore 

des  convenances  locales,  avoient  donné  lieu 
a  la    formation   d'une    paroisse   provisoire 
Peu   avant  le    comrirepcemeat   des   troubles.' 
Forts   de   1  union    oui    regnoit   entr'eu.     ks 

"toye- de  la  Grande  Rivière  dïnnerv  'vo- 
ient   dVoord   avec   ,èle    à   la    défense   de 
leurs  votstns!,),   en    attendant  les    secours 
demandes  avec  instance  par  leur    municipa- 
le-.  Ignorant    absolument    la    situatton    du 


M  La    paroisse  de  la  Grande  Ri'vière  d'Enuery  es- 
^-^"«ffeaseeou^effieaee^nCIS,' 

iïc1:rre;spasre^st--^-"g-.cer:; 

ces    pe     d -  "r  X  maUVai"  f0'  "  '•  ~é  de 

"     P'rfd"    ™«n,    On    les    verrou    Iivrer      k  ^ 

-  '  P°U1  !cs  f"'«  fff S«'  d«an>  eux  .  on  ies  w,      . 
açtetaut  de  ces  mémes  revoit!      e,  a    '  , 
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Cap',  elle  s'ttoit  adressée  avec  confiance  au 
Port-au-Prince  et  à   St.-Marc.  Les  corps  po- 
pulaires de  ces  villes  ,    malgré   leur  position 
critique,  n  hésitèrent  pas  d'obtempérer  à  des 
demandes  motivées  par  le   danger  imminent 
de  toute    la  Colonie.    Ils    envoyèrent  ,   avec 
toute   la  célérité  possible  ,    des    secours   en 
hommes  ,  armes  ,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche.  Heureusement  ils  arrivèrent  à  tems. 
IL  vavoit  quelques  heures  que  la  municipa- 
lité de  la  Grande  Rivière  d'Ennery  les  avoit 
reçus,  lorsqu'on  lui  apprit  que  les  défenseurs 
des  restes  de  la  partie  du  nord  ,   étoient  ré- 
duits   à    l'affreuse    extrémité    d'abandonner 
leurs  derniers  postes.    Mais   l'arrivée    de   ces 
puissans    secours    ranimèrent    leur    courage. 
Les   militaires   formant  les  détachemens    des 
qcme  et  4$me  régiment  ,  ci-devant  Norman- 
die et   Artois  ,  ceux  du  corps  d' Artillerie  et 
de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  et  de 
St. -Marc  ,  se  portèrent  vers  les  révoltes  ,  avec 
ce  zèle  qu'ils  ont  toujours  montre  quand  il 
a  fallu  combattre  pour  la  défense  de  la  Colo- 
nie.  Ils  en  furent  Us  vrais  sauveurs  dans    ces 
périlleuses  circonstances  ,  ils   étoient  comme 
le  noyau  de  forces  respectables,  autour  du- 
ouel  vinrent  se  réunir  un  grand  nombre  de 


«»e  chaîne  de ■  DOsr«  •  er 

l'ouest    n  fur  P  '  n°mme  !e  cor^n  de 

«t.    h  fut  souveut  a£ 

^f«- Mais  toujours       amv; 
tene  •  lls  "c  P«ent  frarjch;r  ce„e  ,       . 

e.e  .  la  pauence  et  le    courage  de   ceux 
j;     avo         fomecBiemôtie5se:ours    c  u 

.  «le  z  :~mi  ces  m°>--  ^»* 

Mais,  cette  résktance,   çeUe  digue  cievé, 

r:iesdrpspop^^-voi:a„i;v 

t;:,;^ 

ment  7  Artlb°"'te  s etoit  vu  au  mo- 

">  ^  SE   rUI"e  £o^  ;   d'autres   paroisses 
7  l0— P— «-ent  dévastées,  nne  po 

---.edelavilleduPort-au-PHnceavo 

^e  la  proie  des  flancs.  C'etoit  la  partie  du 
«      r  «OU  le  **.  so.jffert  ..  i       ^; 

^'-pouvon  executif,  y  rendra  révolte 
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y  eclatte  ,  le  fer  et  la  flamme,  détruisent  uw 
trop  grand  nombre  de  propriétés  et  leurs 
défenseurs. 

Dans  le  même  tems  ,  plusieurs  paroisses 
jusqu'alors  intactes  avoient  commencé  d'é- 
prouver des  pertes;  par-tout  on  remarquort 
des  signes  certains  d'un  bouleversement  géné- 
ral. Après  avoir  ,  pendant  plus  d'un  an  , 
supporté  ,  avec  une  fermeté  inébranlable ,  tout 
«e  que  la  guerre  ,  la  famine  ,  la  misère  offre 
de  plus  affreux,  les  infortunés  colons  vovoient 
la  désespérante  inutilité  de  leurs  efforts  cons- 
tans,  ils  alloient  être  forcés  d'abandonner  à 
une  peuplade  de  cannibales  ,  l'un  des  plus 
beaux,  des  plus  riches  pays  de  l'univers.  En 
vain  on  se  cféfendoit  encore  avec  courage  ; 
en  vain  rassemblée  coloniale,  les  assemblées 
provinciales  ,  la  municipalité  du  Cap  et  tous 
les  corps  populaires  ,  luttoient  encore  contre 
les  ennemis  de  la  France  et  de  la  Colonie  ; 
elle  touchoit  au  moment  d'une  subversion 
totale  ,  quand  les  secours  partis  de  France  le 
22  juillet  dernier  ,  y  sont  arrivés  avec  les 
commissaires  nationaux  civils. 

Bientôt  la  sagesse  de  leurs  principes  ,  la 
droiture  de  leurs  intentions  ,  exprimés  dans 
une  proclamation  ,  avec   cette  fermeté    con- 
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venable  à  leur  mission  ,  ont  ranimé  le  cou- 
rage j  et  mérité  la  confiance  des  colons.  La 
destitution  de  tous  les  agens  du  pouvoir 
exécutif,  l'arrestation  et  l'embarquement  de 
plusieurs  d'entr'eux,  le  nombre  des  défen- 
seurs ,  leur  conduite  vraiment  citoyenne,  les 
bonnes  dispositions  des  nouveaux  chefs,  tout 
annonce  le  prochain  retour  de  la  paix. 

^  Déjà  ces  heureux  présages   se  sont  réali- 
ses  par   des  succès  considérables  ,    obtenus 
contre  les  révoltés  ;   déjà   un    grand  nombre 
dentr/eux  demandoit  à  rentrer  dans  Tordre  ; 
ils  alloient  tous  y  être  ramenés  par  des  mesu- 
res vigoureuses  et  sagement  concertées.  Ainsi 
donc  cet  infortuné  Pays  ,  depuis  si  long-tems 
en   proie   aux  atrocités,  aux  maux  de  toute 
espèce,  va   voir  renaître    le  calme  ,    autant 
désiré  que   nécessaire. 

Mais,  suffit-il  ce  rdtour  de  la  tranquillité, 
pour  mettre   -fin   aux  peines   des  colons? 

Tant  qu'ils  furent  réunis  dansles  camps,  clans 
les  villes  .  un  service  militaire  très-pénible  les 
occupoit;  les  moyens  de  repousser  les  attaques 
de  leurs  ennemis  ,  fixoient  leur  attention  ;  ou 
pourvoyoit  à  leurs  premiers  besoins  ,  à  ceux 
de  leur  famille.  Il  nen  sera  pas  ainsi,  iers- 
qu'après  le   rétablissement  de  la  paix,  ils  se 

rendront 
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rendront  sut  leurs  propriétés.  Quel  spectacle 
déchirant  pour  eux  !  Après  de  longues 
années  ,  passées  dans  les  privations  et  les 
travaux  les  plus  pénibles  ,  ils  n'appercevront 
plus  autour  d'eux  ,  que  des  cendres  ,.  des 
ruines  ,  une  terre  friche.  Comment  la  cul- 
tiver ?  Où  se  loger  ?  Par  quel  moyen  se  pro- 
curer les  objets  de  première  nécessité?  Est-il 
de  situation  plus  désespérante  ! 

Mais  les  colons  de,  Saint-Domiiige  sont 
français;  leurs  regards  éplorés  se  tourneront 
vers  la  France,  et  ils  diront  :  a  La  révolu- 
55  tion  qu'opèrent  nos  frères  d'Europe,  doit 
55  faire  le  bonheur  de  tous  les  peuples. 
^5  Serions -nous  les  seuls  dont  elle  aurait 
55  causé  et  perpétué  les  malheurs  ?  non.  Ils 
55  ne  seront  que  momentanés.  Les  represen- 
55  tans  du  peuple  français  sont  réunis  en 
5?  assemblée  conventionnelle  ;  ce  sénat  au- 
55  guste  écartera  de  nous  la  détresse  ,  la 
5  5  misère  ;  il  nous  facilitera  les  moyens  de 
55  réparer  nos  pertes.  Il  le  peut;  nous  n'au- 
55  rons  pas   besoin    de   lui   rappeler  qu'il  le 

55     doit   55. 

Non  ,  sans  doute,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'exposer  aux  représentai  des  français 
eombien  le  soft  de  leurs  frères  d'outre -mer 
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doit  les  intéresser.    Ennemis   ^déclarés    d'un 
gouvernement  oppresseur,  s'ils  eussent  voulu 
composer    avec    ses    agens    perfides  ,    ou  ses 
lâches  sectateurs  ,  les  colons  de  St.-Domin- 
gue    auroient    conservé    leurs   biens  ;    mais 
ils  furent  victimes  de  leur  opinion  ,  par  con- 
séquent de  la  révolution.  Dès-Jors  la  justice , 
1  humanité  ,   l'intérêt    et    l'honneur   national 
réclament  en  leur  faveur.  Aussi   la  conven- 
tion nationale  ,  s'empressera- t-elle     de    leur 
donner  des   preuves    d"un    intérêt    vraiment 
fraternel  ,    en  adoptant  les  moyens  les  plus 
prompts   et   les    plus    sûrs    de    réparer   leurs  ' 
pertes  ,    de   consolider  leurs    propriétés  ,    et 
de  recouvrer  ces  richesses   qu'ils    ont  sacri- 
fiées à    leur  attachement  pour  la  France   et 
ses   principes  régénérateurs. 

Mais  ,  quels  peuvent  être  ces  movens  de 
restauration  ?  c'est  ce  qu'il  est  essentiel  d"exa- 
xaminer. 

Une  pétition  à  ce  sujet  a  déjà  été  pré- 
sentée à  la  convention  nationale  ,  par  les 
citoyens  commerçans  ,  colons  ,  agriculteurs  , 
manufacturiers  et  autres  delà  ville  de  Nantes. 
Ces  citoyens  demandent  qu'il  soit  prêté  paf 
le  trésor  de  l'état ,  quatre-vingt  millions  par 
an,  pendant  quatre  années,  pour  la  recons- 
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traction  des  habitations  et  les  achats  de* 
objets  indispensables  pour  le  rétablissement 
delà  Colonie  ,  remboursable  ,  par  elle  ,  en 
vingt  années  ,  par  égaie  portion  ,  à  compter 

de  janvier   1797- 

1     On  ne  peut  sans  doute,   qu'applaudir  à  la 
sollicitude  des  pétitionnaires  ,    pour  la   res- 
tauration  de  la    Colonie  de    St.-Domingue. 
L'assurance  de  ses  sentimens  reconnoissans  , 
ne  manquera  pas  de  prouver  aux  signataires 
de  cette  pétition,  que  leur  démarche  a   e te 
appréciée  par  les   colons.  Mais  la  franchisa 
que  se   doivent  des    concitoyens  qui    ont  en 
vue  le  bien  général  ,   exige  qu'on  obsède  aux 
pétitionnaires  ,    que   les    renseignerons    qui 
leur  ont  été  donnés  sur  la  cause  des  maux  de 
St.-Domingue  ,    sur  la  situation    morale   et 
physique  de  ses   habitans  ,  sur  l'étendue    de 
ses  pertes  ,  ne  sont  pas  exactes  ;  c'est  ce  que 
prouvera  le  tableau  historique    et  fidèle  des 
malheurs  de  St.-Domisgue  ,  qui  doit  paroîtr» 
incessamment.    En  attendant  il  est  essentiel 
de  démontrer,  que  les  moyens  de  restaura- 
tion proposés   par  les    pétitionnaires  ,    sont 
tout  à-ia-foîs  onéreux  pour  l'état  et  insufti- 
sanspour  subvenir  au  remplacement  des  seuls 

«bjets  de  première  nécessite. 

C   t. 
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s'élèvent  à  la  somme  de  600  millions  ;  qu'on 
juge  maintenant,  si  leur  remplacement  pour- 
roit  être  fait  pour  80  millions  donnés  pen- 
dant quatre  ans  ?  Quand  même  on  avance- 
roit  dans  une  seule  année  les  820  millions, 
pn  n'atteindroit  que  la  moitié  de  la  somme 
nécessaire.  Les  moyens  proposés  par  les  pé- 
titionnaires sont  donc  insufrisans. 

D'ailleurs  ,  ce  ne  sont  pas  des  secours  pro- 
gressifs qui  peuvent  réparer  les  pertes  immen- 
ses de  St.-Domingue  et  mettre  les  colons  en 
état  de  satisfaire  à  leurs  engagemens.  Il  suffit 
de  ccnnoître  la  manutention  des  biens  de  la 
Colonie ,  pour  être  convaincu  du  peu  de  res- 
source queprésenteroient  des  secours  partiels 
et  annuels.  A  peine  mettroient-ils  l'infortuné 
cultivateur  à  l'abri  des  atteintes  de  la  misère. 

On  ne  met  en  action  les  manufactures  des 
Colonies  que  parle  concours  d'un  grand  nom- 
bre d'hommes  ,  d'animaux  ,  de  voitures  , 
d'instrumens  aratoires,  debâtimens,  de  mou- 
lins et  autres  objets  indispensables.  Leur 
produit  n'est  pas  seulement  en  raison  de  leur 
quantité  ,  mais  il  est  même  nul,  quand  elle 
n'atteint  pas  le  nombre  qu'exige  chacun  des 
difiérens  genres  de  culture. 

On   ne  peut  donc   espérer  de  rétablir  $t,« 
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Domingue,  par  des  secours  donnés  à  des 
époques  successives.  Il  lui  faut  donc  de  suite 
et  en  masse  le  prix  des  objets  ou  les  objets 
eux-mêmes  ,  dont  le  remplacement  est  indis- 
pensable pour  mettre  en  activité  et  en  valeur 
ces  établissemens  utiles  et  précieux. 

Mais  qui  subviendra  à  ces  frais  considé- 
rables ?  Qui  fera  cette  avance  de  600  millions? 
On  a  vu  qu'attendu  les  circonstances  actuel- 
les ce  ne  peut  être  le  trésor  national.  Sera-ce 
le  commerce  ? 

Ses  intentions  à  l'égard  des  Colonies 
sont  connues.  D'ailleurs  elles  se  manifestent 
par  les  nombreux  arméniens  qui  se  font  dan* 
tous  les  ports.  Mais  le  point  essentiel  est  de 
savoir  s'ils  sont  et  s'ils  seront  suffisans  nour 
subvenir  au  remplacement  dont  l'urgence  a 
été  prouvée  ? 

Loin  de  nous  la  pensée  d'élever  des  dou- 
tes sur  l'étendue  bien  connue  des  moyens 
et  des  ressources  du  commerce.  Mais 
sans  tirer  aucune  induction  de  la  pétition 
dune  des  plus  opulentes  villes  maritimes 
et  pour  juger  de  l'avenir,  jettons  les  yeux 
sur  le   passé. 

If   résultat  des    avances   du     commerce 
•*ve«  ies  colons,  de  St.-Boimngue  ,   fbunc 
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une  masse  de  dettes  qu'on  peut  évaluer  ptè» 
de  quatre  cents  millions.  Sans  doute  la  Colo- 
nie   se    seroit   facilement    acquittée  par  son 
seul  commerce  d'exportation;  puisque,  d  a- 
près  le  calcul  des  pétitionnaires  de  Nantes  , 
il  s'élève  annuellement  à  la  somme  de   2So 
millions.  Mais  ce  calcul  n'est  plus  le  même 
aujourd'hui  ,  et  si  les  rentrées  étoient  diffici- 
les   alors  ,   combien   ne    le    seront-elles  pas 
davantage  actuellement  ?  Par  suite  funeste  de 
la  révolte  et  des  dévastations  ,  les  hypothè- 
ques   sont  moins   sûres  ,   les    moyens   de  se 
libérer   presque  nuls  ,    tout  annonce    même 
qu'ils  le  seront  encore  long-tems. 

Dans  cet  état  des  chose,  les  règles  de  1* 
prudence  prescrivent-elles  aux  commerçans 
déjà  créanciers  des  colons,  de  leur  faire  de 
nouvelles  avances  ,  et  sur-tout  aussi  consi- 
dérables que  leur  détresse  l'exige  ? 

Ceux  qui  ne  dévoient  que  peu,  ou  rien, 
avant  les  troubles  et  les  malheurs  publics, 
quelques  propriétaires  dexcellens  fond*  de 
terré  ,  recevraient  ,  peut-être  des  avances., 
mais  en  pourroient-ils  jouir  paisiblement  , 
s'ils  étoient  environnés  de  terres  en  friches, 
qui  offriraient  une  retraite  assurée  aux  restes 
épars  de  ces  dévastateurs  féroces. 
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bouche  ,  sur-tout  une  force  armée  bien  ot* 
ganisée  ,  et  toujours  prête  à  se  porter  par- 
tout où   le  désordre  se  seioit    manifesté. 

Ces  précautions,  qui  eussent  été  autrefois 
très-utiles  ,  sont  maintenant  indispensables. 
Mais   elles  ne    pourront   s'effectuer  sans  des 
travaux  et   des  frais.   Les  colons  ruinés  ,  ou 
obérés  ,    pourront-ils  y   subvenir  ?    On  n  en 
trouveroit  sûrement  pas  les  moyens  dans  les" 
80   millions   demandés  par  les  pétitionnaires 
de  Nantes;  il  seroit  encore    plus  difficile  de 
se  les  procurer  ;  ces  mêmes  moyens  ,  par  des 
secours  successifs  ,  par  des  avances   particu- 
lières faites  à  tel  ou  tel  propriétaire  qui  seroir, 
jugé  plus    ou     moins    solvable.   Ils    le   sont 
tous  »  les  colons;  il  ne  leur  faut  que  du  tems 
et   des  facilités.   Ils   ne    les    trouveront   que 
dans    un    emprunt    colonial; 

Oui  >  lé  plus  prompt  ,  le  plus  pur  ,  et 
peut-être  Tunique  expédient  ,  pour  réparer 
les. pertes  de  Saint-Domingue,  y  rétablir  la 
paix  ,  l'entretenir  ,  et  faire  naître  la  prospé- 
rité, c'est  une  opération,  qui,  généralisant 
les  intérêts  ,  augmente  la  sûreté  des  hypo- 
thèques ,  présente  une  masse  de-  solidité  in- 
contestable ,  des  avantages  réels  et  positifs. 
C'est  ce  que  peuvent  offrir  les  colons  frau- 
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çais  de  St.-Domingue.  Réunis  pour  leur  in- 
térêt ,  leur  salut  commun ,  ils  peuvent  dire 
aux  capitalistes  :  te  Nos  pertes  sont  considé- 
55  râbles  sans  doute.  Mais  ,  si  vous  con- 
55  sentez  à  nous  fournir  les  moyens  de  les 
55  réparer,  nous  pouvons  vous  offrir  d'abord, 
55  une  hypothèque  générale  ,  sur  un  nom- 
55  bre  d'habitations  intactes  ,  qui  ,  suivant 
55  1  estimation  la  plus  modérée  ,  présente  une 
55  valeur  plus  que  quadruple  de  la  somme 
5*  nécessaire  pour  la  restauration  de  notre 
55  pays  ;  ensuite  pour  valeur  représentative 
55  de  vos  fonds  ,  nous  vous  donnons  â€s 
55  actions  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
55  négociables  en  tous  tems  ,  remboursables 
55  à  une  époque  fixe  et  peu  éloignée  ;  et 
55  enfin  vous  partagerez  un  dividende  ,  dont 
55  la  qualité  sera  déterminée  par  celle  des 
55  bénéfices.  Ainsi  doue  ,  en  prêtant  vos 
55  fonds  à  la  Colonie  de  Saint-Domingue  « 
55  vous  trouveriez,  i°.  solidité  dans  l'hvpo- 
55  thèquje  ,  2°.  facilité  dans  la  négociation 
55  de  ces  mêmes  fonds  ,  3°.  avantage  réel 
?5  des  intérêts  et  du  partage  dans  le  divi- 
55  dende  55. 

A   ces  propositions  ,    sans    doute   avanta- 
geuses et  favorables  à  l'emprunt  colonial,  il 
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faut   ajouter   de  puissantes   considérations  i 
les  unes  ont  rapport  au   trésor  national,  les 
autres   au  commerce. 

Celles  relatives  au  trésor  national,  sont^ 
1°.  des  actions  portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent  et  négociables  „  qui  remplaceront  de 
suite  les  sommes  considérables  que  la  répu- 
blique a  employées  ,  pour  secourir  les  colons 
de  Saint-Domingue  ;  2°.  le  remboursement 
de    ces  actions  dans    trois  ans. 

Celles  relative*  au  commerce  ,  sont ,  1°. 
l'échange  des  titres  de  créance  ,  dont  Thy- 
pothèque  est  peu  sûre  ,  la  liquidation  incer- 
taine ,  ou  au  moins  très -éloignée  ,  contre 
des  actions  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent 
et  négociables;  2°.  le  remboursement  de  ces 
actions    la  dixième  année. 

Oui,  sans  doute  ,  aussitôt  après  l'emprunt 
colonial  effectué  ,  le  trésor  national  rece- 
vroit  en  actions  solides  ,  lucratives  et  négo- 
ciables t  le  remboursement  de  ses  avances 
pour  Saint  -  Domingue.  Celui  des  créances 
actuelles  du  commerce  sur  cette  Colonie  ,  se 
feroit  de  même  et  sans  délai.  La  liquida- 
tion de  ces  effets  seroit  facile  ,  exacte  e| 
même  très-prompte  ,  eu  égard  aux  circons- 
tances critiques  ,  aux  dévastations  ,  aux  cafos» 

D   sr 
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mités    que   vient    d'éprouver    cet    infortuné 
pays. 

Mais  ,  ils  seroient  bientôt  réparés  ces  m  ai- 
lleurs ,  au  moyen  de  I  emprunt  colonial.  Aus- 
sitôt qu'il  seroit  rempli  ,  on  peurroit  dire  à 
tout  habitant  dont  les  propriétés  ont  été 
dévastées  :  et  Hàtez-vous  de  vous  transporter- 
5  sur  votre  terre  ,  vous  aviez  un  attelier  ; 
?  nous  vous  en  rendons  un  égal  en  nombre 
i  a  celui  que  vous  avez  perdu.  Vos  maisons, 
i  vos  bâtimens  ont  été  détruits  par  les 
i  flammes  ;  nous  vous  les  faisons  rebâtir  de 
i  suite.  Vous  êtes  kors  d'état  de  subvenir 
ï  à  vos  premiers  besoins  ;  nous  y  satisfe- 
;  rons.  Nous  alimenterons,  nous  vêtirons, 
5  vous  et  tout  ce  qui  vous  entoure  ,  pen- 
5  dant  une  année.  Après  vous  avoir  mis  à 
î  l'abri  de  la  famine  et  de  la  misère,  il 
i  faut  pourvoir  à  votre  sûreté  ,  à  votre 
5  tranquillité.  Nous  allons  rendre  les  com- 
j  municatiens  faciles  ;  les  chemins  seront 
î  repares  et  bien  entretenus;  une  retraite 
5  assurée  sera  prête  en  cas  d'événemens. 
>  Vous  y  trouverez  des  approvisionnements  * 
5  des  moyens  de  défense,  et  une  force 
î  armée  toujours  prête  à  vous  porter  de 
s  prompts  secours  et  à  rétablir  ,  à  maintenir 


1*9) 
55  Tordre  et  la  paix.  Dans  le  cas  ,  même ,  ou 

5  s  il  surviendroit  de  ces  événement  destruc- 

55  teurs  ,     occasionnés    par    l'intempérie  des 

m  saisons  ,  dont  la  mortalité  ,   la  disette  sont 

j»  les  suites  inévitables.  Nous   serons    tou- 

55  jours  prêts    à  vous  secourir  et    à    pour- 

59  voir  à  vos  premiers   besoins.  Livrez-vous 

55  paisiblement    à   vos  utiles   travaux.    Que 

55  pendant    trois    ans   conséqutifs  ,   aucunes 

55  entraves  ,    aucune  dette  ne  viennent    tra- 

55  verser  vos  entreprises    pour    la  restaura- 

55  tion    de  votre   bien.  Après    ce    teins    ex-r 

55  pire  ,   vous   commencerez    à  remplir  vos 

55  engagemens  ,  mais  de  manière  qu'il  vous 

55  restera  toujours  un  tiers   de  vos  revenus 

?5  pour   subvenir  à  vos    besoins  T     à    ceux 

55  de  votre  famille,  de  votre  habitation.  Au 

95  moyen  de  ces    paiemens    que  vous  ferez 

55  chaque  année  et    des    opérations    qui   en 

55  auront    résulté  ,    la    créance     du      trésor 

55  national  ,   celle   du  commerce  ,    rembour- 

55   sées     dès      la    première     année    ,     seront 

55  liquidées  ,  Tune  après   trois  ans  révolus  , 

55  les  autres  ,  la  dixième  année.  La  onzième 

t5  commencera  le  remboursement  des  action- 

55  naires  prêteurs  ,    et    dans   quinze    ans   là 

15  Colonie  ne  devra  plus  rien.  Elle  aura  ré- 
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?5  paré  ses  pertes,  assure  sa  tranquillité,  et 
55  il  lui  restera  plusieurs  millions  pour  aug- 
55   menter  la  prospérité  générale   55. 

Tel  est  l'apperçu  rapide  des  résultats  de 
l'emprunt  colonial  en  forme  de  banque  ,  tel 
qu'il  a  été  conçu.  Les  détails  de  cette  opé- 
ration feront  décider  si  elle  est  possible , 
utile  et  importante. 

Soumis  d'abord  comme  ils  doivent  lêtre 
au  jugement  des  colons,  ces  détails  ne  seront 
publiés  qu'après  avoir  été  par  eux  adoptés  , 
et  même  modifiés  s'ils  l'estiment  nécessaire. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  on  s'est  attaché  à 
prouver  ,  par  l'exposé  de  cette  opération  , 
combien  elle  seroit  avantageuse  à  la  nation 
française  en  générai,  au  commerce  en  par- 
ticulier ,  et  à  la  partie  française  de  Saint- 
Do  min  o  ue. 

o 

Sous  ces  trois  rapports,  elle  fixera  l'atten- 
tion de  l'assemblée  coloniale.  Opérer  le  bien 
public  ,  est  le  but  important  de  ses  travaux. 
Dès-lors  ,  elle  ne  pourra  rejeter  ,  ni  voir  avec 
indifférence  ,  un  plan  ,  dont  l'exécution  fait 
rentrer  de  suite  le  montant  des  traites  ac- 
quittées par  le  trésor  national;  rembourser 
quatre  cents  millions  de  dettes  aux  commer- 
ceras   et    autres  ,    et   reparer    sans    délai    des 
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dévastations  ,  des  pertes  ,  suites  malheureu- 
ses de  l'attachement  des  français  d'outre- 
mer aux  principes  de  leurs  frères  d'Europe. 
.  Mais  ceux  à  qui  le  sort  des  Colonies  est 
indifférent,  ceux  qui  ne  les  connoissent  que 
peu  ou  point  du  tout  ;  ceux  enfin  qui  croi- 
ront leurs  intérêts  froissés  par  cette  opéra- 
tion ,  ne  manqueront  pas  d'élever  des  doutes 
sur  la  possibilité  de  l'emprunt ,  sur  la  réalité 
des  avantages   qui  peuvent  en  résulter. 

Cependant  ,  tout  citoyen  zélé  pour  le  bien 
public  est  naturellement  disposé  à  croire  , 
sauf  examen  ,  aux  moyens  de  l'opérer.  Dès- 
lors  ,  je  ne  dois  trouver  d'incrédule  ,  ni  dans 
les  représentans  des  français  d'Europe  ,  ni 
dans  ceux  des   français  d'Amérique. 

Au  surplus,  mes  concitoyens  présumeront 
facilement  ,  quavant  de  présenter  un  plan 
de  cette  importance,  j'ai  dû  prendre  sur  les 
moyens  d'exécution  ,  des  informations  ,  des 
renseignemens  exacts.  Je  connois  trop  le 
prix  des  travaux  de  la  convention  nationale 
et  de  l'assemblée  coloniale^  pour  les  occuper 
des  projets  chimériques. 

Us  ont  été  en  effet  consultés,  les  hommes 
versés  dans  la  connoissance  des  affaires  rela- 
tives à  ce   genre  d'opérations.  Tous  ont  re- 
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connu  la  possibilité  d'effectuer  l'emprunt  tel 
qu  il  est  présenté;  ils  ontmêmepensé,  pour  la 
plupart,  que  les  circonstances  actuelles  étoienfe 
Favorables  au  placement  des  fends,  sur-tout 
avec  des  conditions  aussi  avantageuses  pour 
les  capitalistes.  Mais  ils  ont  fait  des  obser- 
vations de  la  dernière  importance, 

44  Nous  connoissons  t  ont-ils  dit ,  la  cause 
55  des  calamités  de  Saint-Domingue  ,  nous 
55  savons    que   les   décrets   rendus   relative* 
*5  ment  à  cette   Colonie   ont  été  les   armés 
55  funestes   dont  se  sont  servi  avec  trop   de 
9«î  succès  les  ennemis  de  la  révolution  ;  ceux 
>5  qui  vouloient  opérer  la  ruine  des  Colonies 
?5  et   du   commerce  ,    pour  rétablir  l'ancien 
55  ordre  des  choses  par  la  misère   et  la  dé- 
5-5  tresse  de  la  nation* 

55  Nous  n'ignorons  pas  combien  il  est 
9i  difficile  de  faire  de  bonnes  lois  pour 
55  le  pays  qu  on  habite  ,  et  nous  avons  vu 
55  avec  étonnement  et  douleur  ,  l'excès  de 
55  présomption  ,  d'ignorance  ou  de  perfidie, 
55  qui  avoit  fait  décider  qu'en  France  on 
55  pouvoit  faire  des  lois  convenables  à  un 
55  pays  qui  en  est  séparé  ,  par  une  étendue 
.55  de  mer  ,  de  iSoo  lieues  ,  à  un  pays  situé 
55   sous  la  zone  torride  ,   dont  on  ne  connoît 

75  ni 
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"  ni  le  genre  de  population,  ni  les  ffiœurs, 
»  ni  les  habitudes  sur  lesquels  influent  direc- 
»  tement  la  température  du  climat,  la  fé- 
»  condité  du  sol  et  la  nature  de  ses  pro- 
"  ductions  fil 


M  Tout    le    mo„de     ne     sa,    w    ^    àdn$ 
Colon.es  le  bananier  fournit,  en  tout  tems  de  Tannée 
U-°— aboyante  et  bonne;  que,  qUaran  tejouri 
^e5a™irplantéIaPatate,onPentent;rerdesmoyens 

SUbSiSt3nCe  '  **  "«    "-«eurs   muhlpllés  p„   ,, 

ïanCte   dCS   raCi"CS   «  ****   *****   -os  «!Se 

~nte,  Cette   marebe    dénaturèrent  être 
"tardée  ,  ni  nrodifiée  par  aucune  loi  bu.aiue.  Quelles 

.^.les  soient,   ^ebaieur  du  c,imat  sera  touJoursia 
-me,, a  végétation  toujours  aetive,parconséquent 
-jours    tuénre    facilité    ,    nrétnes    „oyeni  abonda 

"  ex-ster-L-botutne  noir,   demi-sauvage,  en  pétera; 

et  nu,  raisonuenaent  philosophique  ne  lui  persuadera 
^^P^ut,    de    devenir  un   iournaliar,^ 
^-    nul  blinde  se  vêtir,   et  qu'il    lui    faut  peu 

"o-  pas  sur  les    opérations  du    tena,  Lui  seul,  par 
UaC  Pr°SreSSi0n  lente'  P"«bevra  sans  bouleversent 
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5*  Nous  sommes  assurés  qu  il  existe  à 
55  Saint-Domingue  des  lumières  ,  des  prin- 
55  cipes  d'humanité,  qui,  d'accord  avec  un 
55  intérêt  bien  combiné  ,  produisent  ces  usa- 
55  ges  ,  ces  soins  ,  ces  attentions  même  qui 
5)  rendent  le  sort  des  cultivateurs  des  Colo- 
55  nies  au  moins  autant  ,  pour  ne  pas  dire 
55  plus  heureux,  que  celui  des  cultivateurs 
55  d'Europe.  Ges  dispositions  bienfaisantes 
55  ne  manqueront  pas  d'être  entretenus  et 
55  même  spécialement  prescrites  par  des 
35  réglemens  sages  ;  elles  conduiront  ,  avec 
55  le  tems  et  les  gradations  nécessaires  à  ce 
55  but  que  veulent  atteindre  les  colons  , 
55  comme  tous   les   vrais    amis     de    l'huma- 


la  régénération  entière  de  l'espèce  humaine.  Sur-tout, 
ne  comparons  pas  l'homme  indolent  des  tropiques ,  avec 
Fhomme  actif  de  la  zone  tempérée  ;  ce  dernier  n'est 
laborieux,  que  paT  le  besoin  urgent  de  se  procurer, 
en  tout  tems,  «uc  nourriture  difficile  et  des  vêtemen* 
indispensables* 
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>  nité.  Mais  il  faudroit  que  ces  réglcmens 
î  fussent  faits  par  ceux  qui  sont  directe- 
?  ment  intéressés  à  ce  qu'ils  soient  confor- 
5  mes  au  bien   de  la  Colonie.  Les  lois    qui 

>  doivent  la  régir  intérieurement  ,  concer- 
i  nent  plus  particulièrement  ceux  qui  l'ha- 
?  biwnt  cf  qui  doivent  s'y  soumettre.  Ins- 
j  truits  à  1  Ecole  du  malheur,  toujours  unis 
5  par  les  principes  de  fraternité,  d'égalité  qu'ils 
?  ont  franchement  adoptés  ,  les  colons  sont 
5  très-propres  à  la  confection  de  ces  lois. 
5  D'ailleurs  le  souvenir  du  passé  effraye 
i  pour  l'avenir.  Tant  que  les  français  des 
9  Colonies  ne  jouiront  pas  du  droit  de 
5  statuer  eux-mêmes  sur  l'administration  de 
?  leur  propre  chose,  ils  ne  trouveront  au- 
?  cunes  ressources.  Il  n'est  pas  de  capita- 
5  liste,  il  n'est  personne  qui  fût  assez  im- 
5  prudent  pour  placer  ses  fonds  sur  des 
?  biens  qui  existent  à  peine  aujourd'hui  et 
s  demain  peuvent  êire  totalement  anéantis. 

m  II   n'en  seroit  pas   de  même,    si  la  con- 
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55  vcntîon  nationale  reconnoissoit  formelle- 
55  ment  et  authentiquement  aux  français 
55,  d'outre-mer,  le  droit  réel  et  précieux  de 
55  faire  les  lois  relatives  au  régime  intérieur 
55  de  leur  pays. 

55  Que  les  représentais  des  français  rè§lenc 
55  ensuite,  d'après  les  droits  des  peuples  et 
55  1  intérêt  national,  les  rapports  commer- 
55  ciaux.  Enfin  qu'ils  assurent  aux  Colonies 
55  la  puissante  et  nécessaire  protection  de  la 
5?   république. 

5.5  Alors  vous  verrez  tous  les  capitalistes, 
55  tous  les  comiiierçans  s'empresser  de  pro- 
55  fiter  des  avantages  que  présente  l'emprunt 
55  colonial.  Bientôt,  les  actions  seront  pla- 
55  cées  ,  et  votre  infortuné  pays  ,  après  avoir 
55  ■  réparé  ses  pertes  ,  verra  renaître  ses  riches 
3  5   cultures  et  sa  prospérité  55. 

Telles  sont  les  observations  de  ceux  dont 
les  fonds  peuvent  seuls  restaurer  la  partie 
française  de  Saint-Dominçue. 
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Ainsi   donc    la  restauration  de   cette   Co- 
lonie,  ou  sa  ruine  totale,   dépendent  abso- 
lument de  la  décision  de  la   convention  na- 
tionale. 

Mais  quand  ,  dans  cette  auguste  assem- 
blée ,  on  a  entendu  exposer  ,  développer  et 
appliquer  avec  autant  de  justesse  que  d'éner- 
gie les  principes  les  plus  sages ,  les  plus  lu- 
mineux ;  quand  on  considère  l'accueil  fait 
aux  étrangers  ,  l'empressement  à  secourir  les 
victimes  des  fléaux  inséparables  des  circons- 
tances actuelles  ,  ne  doit-on  pas  tout  espérer 
en  faveur  des  infortunés  colons  français  de 
Saint-Domingue  ? 

Sans  doute,  un  décret  bienfaisant,  mo- 
tive par  les  plus  importantes  considérations, 
va  reconnaître  et  consacrer  des  droits  ,  trop 
long-tems  usurpés  ,  mais  iouj,Ars  réels  et 
imprescriptibles. 

Bientôt  renaîtra  la  confiance  dans  les 
propriétés  coloniales  ;  les  moyens  de  res- 
tauration  se   réaliseront  ;    les    pertes    seront 


-  i 
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réparées  ,  et  les  français  d'outre-mer  ,  ou* 
blrant  leurs  malheurs  ,  reconnoîtront  que  c'est 
avec  vérité  qu'un  des  représentants  de  la  na- 
tion a  dit,  que  le  but  de  l  association  politique 
est  de  procurer  a  chacun  sûreté,  bonheur;  et 
que  V  état  atteint  son  bit  quand  il  procure  aux 
individus  cet:e  somme  de  jouissance  ,  qui  cons- 
titue la  félicite  publique. 

Tel  est  L'cspok  eue  i'ai  cencu.  Te  le  crois 
fonde.  Puusai-je  ne  cas  m' être  trompé.  Alors 

j  oubliera:  mes  perces  et  mes  peines  ;  alors  je 
xne  féliciterai  d  avoir  échappe  aux  vexations, 
aux  poursuites  des  ennemis  du  bien  public  ; 
alors  je  me  croirai  heureux  d'avoir  conserve 
ma  pénible  existence  contre  le  fer  ces  ré- 
voltes et  les  atteintes  d'une  maladie  cruelle  , 
suite  des  fatigues  d'une  guerre  de  huit  meis  ; 
alors  ,  enfin  ,  puisque  j'aurai  pu  être  utile 
au  pays  qui  m'a  honore  de  sa  confiance  , 
j'éprouverai  la  plus  précieuse  des  jouissance! 
pour  un  vrai  citoyen  français. 

BRUL  LE Y 


